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Résumé

Depuis 2024, toutes les Provinces canadiennes ont mis en place des mesures afin de restreindre l’utilisation 
des téléphones cellulaires dans les classes par les élèves de la M à 12. Bien que chaque Province ait adopté 
une approche différente, ces mesures visent toutes à réduire le temps passé devant les écrans ainsi que les 
effets négatifs connexes sur l’apprentissage et la santé mentale.

Depuis leur mise en place, the Dais fait le point chaque année sur l’opinion publique canadienne à l’égard de 
ces mesures. L’édition 2026 de notre sondage national évalue l’appui en faveur de restrictions relatives à 
l’utilisation du téléphone, les approches privilégiées par différents groupes, l’efficacité perçue de ces mesures 
ainsi que les tendances signalées par les parents quant à leur application et à l’utilisation réelle du téléphone à 
l’école.

Observations :

	• En 2026, l’appui en faveur des restrictions relatives à l’utilisation du téléphone a atteint un niveau record 
de 87 % (comparativement à 81 % en 2025), un consensus parmi les parents et le grand public.

	• La population canadienne est majoritairement favorable à des règles strictes et claires. Parmi les 
personnes interrogées, 87 % préfèrent des restrictions de la première à la dernière sonnerie ou pendant les 
heures d’enseignement.

	• Les Canadiennes et les Canadiens ont toutefois une opinion différente quant à l’efficacité de l’application 
de ces mesures : 45 % des personnes interrogées estiment que les restrictions sont au moins « assez 
efficaces », tandis que 41 % les jugent inefficaces. Quand les restrictions s’appliquent de la première à la 
dernière sonnerie, les parents accordent une plus grande confiance envers l’efficacité de leur application.

	• Malgré ces restrictions, bon nombre d’élèves continuent d’utiliser leur téléphone en classe. La moitié 
des parents déclarent que leur enfant a utilisé son téléphone en classe au moins une fois au cours 
d’une semaine donnée. Toutefois, les parents des élèves qui fréquentent une école où l’on impose des 
restrictions de la première à la dernière sonnerie signalent une utilisation considérablement moindre.

Ces résultats mettent en évidence des possibilités concrètes de renforcer les politiques et de favoriser leur 
mise en œuvre au sein des écoles. Si le public accueille favorablement l’idée de classes sans téléphone, la 
confiance envers l’efficacité des règles correspondantes demeure faible. Tandis que les Provinces évaluent 
leurs politiques relatives à l’utilisation du téléphone par les élèves de la M à 12, l’adoption de restrictions 
uniformes et applicables toute la journée constitue sans doute la meilleure solution de renforcer la confiance 
du public et de favoriser la concentration des élèves en classe.
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Introduction

Les téléphones et les écrans accaparent de plus en plus le temps des jeunes et leur présence en classe est 
désormais une préoccupation commune aux yeux du personnel enseignant, des parents et des responsables 
politiques. De nombreuses études ont démontré que l’utilisation des téléphones fragmente l’attention1 (en 
anglais) des élèves et perturbent leur apprentissage, en plus de corréler l’utilisation fréquente des écrans et des 
médias sociaux à une baisse des résultats scolaires2 (en anglais) et à une détérioration de la santé mentale 
des jeunes à l’adolescence3 (en anglais). Face à ces préoccupations croissantes, les responsables politiques et 
les parents s’intéressent de plus en plus à la manière dont les écoles devraient gérer l’utilisation des téléphones.

Au Canada, cette transition a commencé en 2024 à la suite de l’annonce de restrictions relatives à l’utilisation 
du téléphone par les élèves de la M à 12 en milieu scolaire dans toutes les provinces4. Les politiques spécifiques 
varient selon les Provinces et, dans de nombreux cas, selon le conseil, la commission ou le district scolaire, 
mais elles reflètent un objectif commun de réduire l’utilisation des téléphones en classe par les élèves et de 
réorienter leur attention vers l’apprentissage. Au Québec5, on a mis en place l’approche la plus stricte : des 
restrictions “de la première à la dernière sonnerie” (interdiction d’utiliser le téléphone à l’école pendant toute la 
journée, y compris pendant les cours, le dîner et les récréations). Pour l’instant, le Québec est la seule Province 
à avoir adopté cette approche.

Dirigée par the Dais à l’Université Toronto Metropolitan, Heads Up (en anglais) est une campagne 
pancanadienne qui vise à reprendre l’attention des élèves, à leur faire redécouvrir l’art d’apprendre 
et retisser de véritables liens en s’abstenant d’utiliser leur téléphone du début à la fin de la journée 
scolaire. En réduisant les distractions, les élèves seront mieux placés pour réfléchir, participer, travailler 
en groupe et s’épanouir, et ce, en toute liberté. Heads Up mobilise le personnel enseignant, les élèves 
et les responsables du système scolaire dans les dix provinces afin de favoriser la transition vers un 
apprentissage sans téléphone.

Pour donner vie à cette vision, le programme est orienté autour de deux grandes initiatives :

1.	 Mobilisation en faveur de classes exemptes de téléphones – pour accompagner les élèves, 
les parents, le personnel enseignant, les conseils, les commissions et les scolaires ainsi que les 
gouvernements en leur offrant des renseignements, des conseils et une formation et en suivant le 
déroulement des nouvelles politiques en matière de restrictions relatives à l’utilisation des téléphones par 
les élèves de la M à 12 en milieu scolaire dans toutes les provinces canadiennes.

2.	 Un programme jeunes championnes et champions – qui permet à des élèves du secondaire 
choisis de toutes les provinces de se doter des outils nécessaires pour mobiliser leurs pairs et prôner 
le changement positif lorsqu’il s’agit de débarrasser les classes des téléphones et de se prononcer sur 
l’utilisation de la technologie dans l’enseignement.

Le programme Heads Up mise sur les travaux de the Dais en matière de politique publique et de 
leadership où se croisent la technologie, l’enseignement et la démocratie. Nous nous attachons à veiller 
à ce que la technologie numérique soit conçue et utilisée en toute sécurité et de façon responsable au 
Canada.

https://www.journals.uchicago.edu/doi/full/10.1086/691462
https://www.oecd.org/en/publications/managing-screen-time_7c225af4-en.html
https://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0237725
https://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0237725
https://dais.ca/headsup/#policy-map
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/respect-et-civisme-le-ministre-drainville-fixe-des-regles-claires-pour-toutes-les-ecoles-du-quebec-62539?
https://dais.ca/headsup/
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Le présent mémoire présente des conclusions tirées de notre sondage national de 2026, qui explore cinq 
thèmes :

	• Le degré d’appui de la population canadienne à l’égard des restrictions sur l’utilisation des téléphones à 
l’école

	• L’approche qu’elle privilégie en matière de politiques
	• Les règles que les parents déclarent être en vigueur dans les écoles de leur enfant
	• La perception de l’efficacité des règles en vigueur
	• La fréquence d’utilisation du téléphone par les enfants en classe

Dans l’ensemble, ces résultats témoignent d’un appui croissant et généralisé de la population envers une mise 
en œuvre systématique de politiques en classe.

Méthodologie 

Le panel Léger a réalisé en juillet 2026 le présent sondage, et ce, en ligne, en anglais et en français. Le 
sondage repose sur deux échantillons : un échantillon représentatif de la population générale, composé 
de 1 509 personnes de 16 ans et plus résidant au Canada ainsi qu’un autre échantillon distinct, composé 
de 1 503 parents d’enfants de 10 à 17 ans, afin d’examiner de manière détaillée l’opinion des parents.

Au sein de l’échantillon de la population générale, 315 personnes interrogées se sont identifiées comme 
parents d’une ou d’un enfant de 10 à 17 ans. Si l’on ajoute cet échantillon à celui des parents constitué 
séparément, notre échantillon total de parents s’élève à 1 818 personnes. Par conséquent, les réponses 
de ces 315 personnes interrogées figurent dans les résultats de la population générale et dans ceux des 
parents. D’une part, on a pondéré l’échantillon de la population générale en fonction de l’âge, du genre, 
de la région et de la langue afin de refléter la composition de la population canadienne. D’autre part, 
on a pondéré séparément l’échantillon des parents en fonction de leur répartition naturelle au sein de 
l’échantillon pondéré de la population générale.

On a interrogé les personnes de l’échantillon de la population générale sur leur appui envers les 
restrictions relatives à l’utilisation du téléphone, sur l’efficacité perçue de ces restrictions et sur 
l’approche politique qu’elles privilégient. On n’a interrogé que les parents en ce qui concerne les règles 
relatives à l’utilisation du téléphone dans chaque école ainsi qu’au sujet de l’utilisation du téléphone par 
les enfants. Ces résultats sont présentés pour l’ensemble de l’échantillon de 1 818 parents.

Parmi les personnes interrogées, 77 % ont répondu au sondage en anglais et 23 % y ont répondu en 
français.
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Appui en faveur de restrictions relatives 
à l’utilisation des téléphones

Partout au Canada, l’appui en faveur des restrictions relatives à l’utilisation du téléphone dans les écoles se 
généralise et ne cesse de croître d’année en année depuis que the Dais a commencé à mesurer en 2024 
l’opinion des gens à ce sujet. En 2026, près de neuf personnes sur 10 au Canada sont favorables à des 
restrictions relatives à l’utilisation du téléphone à l’école par les élèves de M à 12 et près de six personnes sur 10 
y sont très favorables (voir la figure 1). La proportion de personnes favorables à ces restrictions a augmenté par 
rapport à 2024 (80 %), avant que la plupart des Provinces n’adoptent des restrictions relatives à l’utilisation du 
téléphone, ainsi que par rapport à 2025 (81 %) (voir figure 2).

Étant donné que de plus en plus de personnes au Canada prennent conscience de ces mesures, la proportion 
de celles qui se déclarent neutres sur le sujet a diminué de 10 % à 6 %. L’opposition catégorique aux restrictions 
relatives à l’utilisation du téléphone à l’école a également légèrement baissé de sept pour cent à six pour cent.

Figure 1 : Appui en faveur des restrictions relatives à l’utilisation des téléphones à l’école, 2026 

Question : Toutes les provinces canadiennes ont annoncé des restrictions concernant l’utilisation des téléphones mobiles dans les 
établissements scolaires de la maternelle à la terminale. De manière générale, êtes-vous favorable ou défavorable aux mesures de 
restriction concernant les téléphones mobiles dans les établissements scolaires?6
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Figure 2 : Appui en faveur des restrictions relatives à l’utilisation des téléphones à l’école au fil du temps, 
2024 à 2026

L’appui en faveur des restrictions relatives à l’utilisation du téléphone se manifeste partout au Canada, mais 
l’enthousiasme est plus important au sein des provinces les plus peuplées. Les personnes interrogées en 
Colombie-Britannique, en Ontario et au Québec ont exprimé un appui ferme plutôt qu’un appui modéré. En 
général, le taux d’approbation dans ces provinces varie entre 86 et 89 %, le Québec ayant le plus haut taux 
(voir figure 3). Les provinces moins peuplées affichent quand même un appui important, bien que le taux 
baisse à 79 % au Nouveau-Brunswick. Il convient toutefois d’interpréter ces résultats avec prudence compte 
tenu de la petite taille des échantillons dans ces régions.
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Figure 3: Appui en faveur des restrictions relatives à l’utilisation des téléphones par province, 2026

L’appui des parents à l’égard de ces mesures est comparable à celui observé au sein de la population générale. 
Parmi les parents d’enfants de 10 à 17 ans, 87 % sont favorables aux restrictions, soit le même taux que celui 
de la population générale, tandis que 7 % des parents s’y opposent (comparativement à 6 % parmi le grand 
public).
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Options préférées en matière de 
politiques

La préférence des Canadiennes et des Canadiens en faveur de politiques de restriction structurées, qu’elles 
s’appliquent de la première à la dernière sonnerie ou uniquement pendant les cours, a légèrement augmenté. 
Auprès du grand public, l’appui en faveur des politiques sans téléphone de la première à la dernière sonnerie 
est passé de 34 % en 2025 à 40 % en 2026. Toutefois, l’approche selon laquelle les restrictions relatives à 
l’utilisation du téléphone ne s’appliquent qu’en période de cours demeure généralement la plus populaire; 
l’appui envers elle ayant augmenté à 47 % (voir la figure 4). Les parents ont une priorité divergente et 
privilégient légèrement les restrictions qui s’appliquent de la première à la dernière sonnerie (à un taux de 46 
%) par rapport aux restrictions qui ne s’appliquent que pendant les cours (43 %).

Un consensus se dégage en faveur des deux approches, qui recueillent ensemble un appui de 87 % du grand 
public canadien et de 89 % des parents. L’évolution reflète également un recul des approches discrétionnaires, 
puisque la proportion des personnes qui préfèrent laisser au personnel enseignant le soin de prendre des 
décisions au cas par cas a diminué de près de la moitié (pour passer de 16 % à 9 %). Parallèlement, le nombre 
de personnes indécises a baissé.

Figure 4 : Approche préférée d’aborder les restrictions relatives aux téléphones, 2025 comparativement à 
2026

Question : Outre les dispositions spéciales pour les élèves ayant des besoins particuliers, laquelle des options suivantes décrit le mieux votre 
approche préférée en matière de restrictions d’utilisation des téléphones pour tous les autres élèves dans les établissements scolaires?
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Aperçu : 
Politiques scolaires au Canada

Aucune Province ne recense ni ne publie actuellement de données sur 
l’interdiction du téléphone dans les écoles. Par conséquent, la déclaration 
des parents constitue la seule source d’information nationale pour évaluer 
la mise en œuvre de ces politiques dans la réalité.

Au Canada, trois parents sur quatre déclarent que l’école de leur enfant 
a une politique clairement définie en ce qui concerne l’utilisation du 
téléphone. Parmi ces parents, 38 % indiquent que son utilisation est 
interdite de la première à la dernière sonnerie, tandis que 37 % précisent 
qu’elle est interdite uniquement pendant les heures d’enseignement (voir 
figure 5). ‌Cependant, près de 15 % des parents indiquent que les règles 
varient encore selon le personnel enseignant. De plus, 10 % des parents 
mentionnent l’absence de restrictions, la présence d’autres mesures ou de 
l’incertitude.

‌Les politiques sur l’utilisation du téléphone, telles que rapportées par 
les parents, sont conformes aux directives provinciales, mais elles sont 
considérablement différentes à l’extérieur du Québec. Au Québec, 71 
% des parents déclarent que l’utilisation du téléphone est interdite de 
la première à la dernière sonnerie, ce qui correspond au mandat de la 
Province d’interdire le téléphone pendant toute la journée. Dans le reste du 
Canada, 29 % des parents indiquent également que l’école de leur enfant 
applique une politique de restriction de la première à la dernière sonnerie. 
Hors du Québec, les directives provinciales sur la restriction de l’utilisation 
du téléphone pendant toute la journée ne s’appliquent généralement 
qu’aux élèves plus jeunes. Il est probable que ce pourcentage de 29 % 
inclut les parents d’élèves du niveau primaire ou intermédiaire pour qui ces 
règles s’appliquent ainsi qu’aux élèves des écoles privées qui établissent 
leurs propres politiques. De plus, il est possible que certaines écoles 
appliquent des restrictions plus strictes que les directives provinciales, ou 
encore que des divergences existent entre la perception des parents et les 
règles officielles en vigueur dans l’école de leur enfant.
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Figure 5 : Politique sur l’utilisation du téléphone à l’école selon les parents, tout le Canada 
comparativement à tout le Canada sans le Québec, 2026 

Question : En pensant à l’école de votre enfant le/la plus âgé·e, quelle description correspond le mieux aux restrictions concernant les 
téléphones dans cette école?
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‌Les opinions sur l’efficacité de l’application des politiques sont plus divisées que celles sur leur mise en place. 
De plus, peu de Canadiennes et de Canadiens croient à l’efficacité de ces politiques. ‌En 2026, 45 % des 
personnes interrogées estiment que l’application des politiques est au moins « assez efficace », tandis que 41 
% la jugent inefficace, soit une hausse par rapport au taux de 37 % rapporté en 2025 (voir figure 6). Environ 9 
% des personnes interrogées se disent très confiantes dans l’application des politiques, ce qui représente une 
légère hausse par rapport aux 7 % rapportés en 2025.

La confiance dans l’efficacité des restrictions de l’utilisation du téléphone a légèrement augmenté. Il est 
possible que cela découle d’une meilleure connaissance des mesures plutôt que d’un changement d’opinion 
chez les personnes qui s’y opposent, car la proportion des personnes indécises est passée de 23 % en 2025 à 
14 % en 2026.

Figure 6 : Efficacité perçue de l’application, 2025 comparativement à 2026

Efficacité des politiques actuelles

Question : À votre avis, à quel point les mesures de restriction de l’utilisation des téléphones mobiles sont-elles appliquées 
efficacement dans les établissements scolaires?
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Plus précisément, les parents ont une opinion plus positive que le grand public, notamment les parents dont 
les enfants fréquentent des écoles qui ont mis en place des restrictions qui s’appliquent de la première à la 
dernière sonnerie. Dans l’ensemble, 61 % des parents estiment que l’application des politiques est efficace, 
comparativement à 45 % de la population générale. Quand la politique de l’interdiction du téléphone de la 
première à la dernière sonnerie est en vigueur, les parents déclarent deux fois‌ plus souvent avoir une grande 
confiance dans l’efficacité de la politique (28 % contre 13 % dans le cas d’une interdiction uniquement 
pendant les heures d’enseignement).

Figure 7 : Efficacité perçue de l’application de la politique selon le type de politique déclarée par les 
parents
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Tendance en matière d’utilisation des 
téléphones cellulaires à l’école

Une dernière mesure change de la perception du public aux comportements déclarés en classe, c’est-à-dire ce 
que les parents rapportent que leurs enfants font réellement. Quand on leur a demandé à quelle fréquence leur 
enfant a utilisé son téléphone en classe la semaine précédente, plus de la moitié des parents ont indiqué au 
moins une utilisation minimale, dont 15 % qui ont déclaré que leur enfant l’avait utilisé plusieurs fois par jour en 
classe. ‌À l’inverse, 38 % des parents ont déclaré que leur enfant n’utilisait pas son téléphone en classe, tandis 
que 10 % ne savaient pas (voir figure 8).

Comme des restrictions sur l’utilisation des téléphones en classe sont en vigueur dans toutes les provinces, 
toute déclaration d’utilisation souligne le décalage entre la politique officielle et la réalité. ‌De plus, étant donné 
que ces données proviennent des parents et non d’observations directes, elles constituent une mesure 
conservatrice du comportement des élèves.

Figure 8 : Fréquence d’utilisation du téléphone pendant les cours durant la dernière semaine, selon les 
parents, 2026

Question : À votre connaissance, au cours de la dernière semaine, à quelle fréquence votre enfant le/la plus âgé·e a-t-il/elle utilisé son 
téléphone pendant les cours?
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‌L’utilisation du téléphone en classe, telle que déclarée par les parents, correspond également étroitement 
au niveau de rigueur de la politique. Quand l’utilisation du téléphone est interdite de la première à la dernière 
sonnerie, les parents sont deux fois plus nombreux à déclarer que leur enfant n’a jamais utilisé son téléphone 
en classe que quand l’utilisation est interdite uniquement pendant les heures d’enseignement (57 % contre 27 
%). Ce taux baisse à 15 % lorsque la décision est laissée à la discrétion du personnel enseignant (voir figure 9).

Figure 9 : Fréquence d’utilisation du téléphone pendant les cours, déclarée par les parents, selon le type 
de politique sur les téléphones, 2026

Dans l’ensemble, la perception du public et le comportement des élèves, tel que déclaré par les parents, vont 
dans le même sens : il est essentiel de mettre en place des politiques claires. En général, la confiance dans 
l’application de ces politiques est plutôt faible. Par contre, les restrictions de la première à la dernière sonnerie 
sont systématiquement corrélées à une plus grande confiance des parents à l’égard de l’application des 
politiques et à une diminution de la déclaration de l’utilisation du téléphone comparativement aux restrictions 
uniquement pendant les heures d’enseignement ou celles laissées à la discrétion du personnel enseignant. 

Tandis que les Provinces évaluent leurs politiques relatives à l’utilisation du téléphone par les élèves de la M à 
12, l’adoption de restrictions uniformes et applicables toute la journée constitue sans doute la meilleure solution 
de renforcer la confiance du public et de favoriser la concentration des élèves en classe.
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